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 n° 291 922 du 13 juillet 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. GRAVY 

Chaussée de Dinant 1060 

5100 NAMUR 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2023, par X, qui se déclare de nationalité béninoise, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour 

temporaire en qualité d’étudiant, prise le 10 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 14 octobre 2020, muni d’un passeport revêtu d’un visa 

étudiant. Le 17 février 2021, il a été mis en possession d’une carte de séjour de type A, laquelle a été 

renouvelée jusqu’au 31 octobre 2022. 

1.2. En date du 27 octobre 2022, il a introduit une demande de renouvellement de l’autorisation de 

séjour en qualité d’étudiant qui a fait l’objet d’une décision de rejet prise le 10 février 2023 par la partie 

défenderesse et assortie d’un ordre de quitter le territoire.  

Cette première décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

« Article 61/1/4 § 2 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une autorisation de séjour 
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en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite 

conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants : (...) 6° l'étudiant prolonge ses études de manière 

excessive;  

Article 104 § 1er de l’arrêté royal du 08.10.1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l’éloignement des étrangers : « En vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou 

son délégué peut mettre fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de 

renouvellement de cette autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, 

compte tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque : 1° 

l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation de graduat, de brevet 

d’enseignement supérieur ou de bachelier et il n'a pas obtenu au moins 45 crédits à l'issue de ses deux 

premières années d'études; 

§ 2. Pour l'application du paragraphe 1er, afin d'évaluer le nombre de crédits, il est tenu compte 

uniquement : 1° des crédits obtenus dans la formation actuelle ; 2° des crédits obtenus dans les 

formations précédentes et pour lesquelles une dispense a été octroyée dans la formation actuelle.  

 

L’étudiant est arrivé en Belgique le 14.10.2020 muni d’un visa D délivré sur la base d’une admission aux 

études de bachelier en agronomie à Gembloux. Il valide 5 crédits temporaires au terme de l’année 

2020-2021. Il se réinscrit et le 12.9.2022, la Direction de la Haute Ecole Charlemagne confirme que 

l'intéressé n'a validé qu'un total de 2 crédits sur 180 après deux années de bachelier. Il se réinscrit à 

nouveau dans le même établissement pour l’année 2022-2023. N’ayant validé que 2 crédits utiles sur 

180 au lieu du minimum de 45 crédits suggérés par l’article 104, l’intéressé prolonge manifestement ses 

études de manière excessive. En effet, 178 crédits résiduels le séparent de l’acquisition d’un diplôme 

délivré par l’établissement qu’il fréquente. La perspective d’un parcours qui s’annonce extrêmement 

long empêche d’envisager le moindre renouvellement de l’autorisation de séjour, sachant que le 

cofinancement des études de bachelier en haute école ou à l’université s’élève à plus de 10.000 euros 

annuels pour les pouvoirs publics ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, telle qu’elle ressort des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs et [de la] violation du principe de bonne administration selon lequel 

l’autorité est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause et sans commettre 

d’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Après avoir rappelé le prescrit de l’article 61/1/4 de la loi et de l’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981), le requérant fait valoir ce qui suit : « Attendu qu’il convient de rappeler [qu’il] a 

débuté ses études dans son pays d’origine et a souhaité les poursuivre en Belgique ; Qu’à son arrivée, il 

a appris qu’il devait faire reconnaître son diplôme et a alors introduit une demande d’équivalence de 

diplôme ; Qu’il a entamé les démarches d’inscription auprès de l’Université de Gembloux en agro 

biotechnologie ; Que dans la mesure où [il] n’avait pas encore obtenu l’équivalence de diplôme [il] n’a pu 

effectuer qu’une inscription temporaire ; Qu’en réalité, l’administration a mis de nombreux mois pour lui 

délivrer l’équivalence ; Que de ce fait, [il] n’a jamais pu finaliser son inscription ; Que dans la mesure où 

l’administration scolaire avait connaissance de sa situation et pour le maintenir occupé, l’établissement 

lui a permis de suivre les cours en tant qu’élève libre ; Que de ce fait, [il] n’a jamais été officiellement 

inscrit pour l’année scolaire 2020-2021 ; ce n’est qu’en septembre 2021 qu’il a pu s’inscrire 

officiellement pour suivre un cursus scolaire en Belgique ; Que l’équivalence attribuée ne lui permettait 

l’accès qu’à un enseignement supérieur de type court ; [Qu’il] s’est alors inscrit à la [H.E.C.] située à 

Gembloux pour suivre une (sic) bachelier en agronomie ; Que pourtant la partie adverse affirme [qu’il] a 

été inscrit à l’Université de Gembloux au terme de l’année 2020-2021 et s’est inscrit ensuite à la [H.E.C.] 

pour l’année 2021-2022 ; Que de ce fait, la partie adverse considère que « n’ayant validé que 2 crédits 

utiles sur 180 au lieu du minimum de 45 crédits suggérés par l’article 104, l’intéressé prolonge 

manifestement ses études de manière excessive » ;  

Qu’en réalité, la partie adverse se trompe ; [Qu’il] n’a jamais pu finaliser son inscription pour l’année 

scolaire 2020-2021 en raison du long délai dans lequel son équivalence lui a été adressée ; Que de ce 

fait, il n’a jamais pu s’inscrire à l’Université de Gembloux ; Qu’en outre, l’équivalence de diplôme ne lui 

permet un accès qu’à l’enseignement supérieur de type court ; Que de ce fait, [il] n’aurait jamais pu 

s’inscrire à l’Université de Gembloux ; Que c’est dès lors à tort que la partie adverse affirme qu’[il] était 

inscrit auprès de l’Université de Gembloux en agro biotechnologie ; Que visiblement, la partie adverbe 

fonde sa décision sur de fausses affirmations ; 
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Que de ce fait, la partie adverse n’a pas motivé sa décision avec la précision et la diligence requise ; 

Qu’elle n’a pas eu égard à tous les éléments de la cause ; 

Attendu qu’il est de jurisprudence constante que « l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces (sic) motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître 

de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Il (sic) souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il (sic) n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée.  

Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi (sic) des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(dans le même sens : CE., 6 juillet 2005, n° 147.344). » (voy., entre autres : CCE n° 219 167 du 29 mars 

2019) ; 

 

Qu’en l’espèce, la motivation de l’acte attaqué est entachée puisqu’elle est basée sur les éléments faux; 

Qu’elle ne [lui] permet dès pas (sic) de comprendre pourquoi sa demande de renouvellement est 

refusée alors qu’il n’a suivi qu’une année d’étude au sein des établissements d’enseignement belges ; 

[Qu’il] a très clairement l’impression que tous les éléments relatifs à sa situation n’ont pas été pris en 

compte dans l’analyse de sa demande ; 

 

Qu’en effet, il convient de rappeler que durant sa première année d’étude en Belgique, [il] a 

malheureusement fait face au décès de sa maman qui se trouvait au pays ; [Qu’il] est alors retourné 

quelques jours au Bénin pour assister à son enterrement ; Que divers problèmes familiaux sont apparus 

et ce, en raison de la succession ; [Qu’il] a été renvoyé en Belgique sous les menaces de ses oncles et 

tantes ; Que cet épisode l’a fortement traumatisé ; Qu’à son retour en Belgique, [il] a fait l’objet d’une 

importante dépression ; [Qu’il] était seul et faisait face à des idées noires, des problèmes de sommeil, 

de concentration, etc. ; [Qu’il] n’était dès lors pas en état de se concentrer et d’étudier pour ses 

examens ; Que de ce fait, [il] n’a réussi que 2 crédits (…) ; 

 

Qu’il convient de rappeler qu’« Aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans 

que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire 

sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, 

oblige dès lors l’autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter tous les 

renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du 

dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après avoir 

raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce » (arrêt CE n°221.713 

du 12 décembre 2012) ; 

Que la partie adverse n’a pas respecté le principe de bonne administration qui lui impose un devoir de 

prudence et de minutie ; Il convient de préciser que l’obligation de motivation qui pèse sur la partie 

adverse lui impose d’individualiser les situations et d’expliquer les considérants de droit et de fait qui 

fondent sa décision ; Que la partie adverse doit motiver sa décision compte tenu de tous les éléments 

de la cause ; 

Qu’en affirmant que « n’ayant validé que 2 crédits utiles sur 180 au lieu du minimum de 45 crédits 

suggérés par l’article 104, l’intéressé prolonge manifestement ses études de manière excessive », la 

partie adverse viole le principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant compte de tous les éléments de la cause ; 

Qu’il s’agit par ailleurs d’un manquement à son devoir de minutie, lequel a été défini par votre Conseil, 

dans son arrêt n°162.180 du 16 février 2016 comme : « Le Conseil rappelle enfin que pour pouvoir 

statuer en pleine connaissance de cause, l’autorité compétente doit procéder à une recherche 

minutieuse des faits, récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en 

considération tous les éléments du dossier; que cette obligation découle du principe de prudence, 

appelé aussi « devoir de minutie » » (…) ; 

Que ce devoir a été manifestement méconnu en l’espèce ; 

Qu’au vu de cette violation, il y a lieu d’annuler la décision attaquée ; 

Qu’il y aura dès lors lieu de statuer conformément au dispositif des présentes ». 
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3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 61/1/2 de la loi dispose que « Le ressortissant 

de pays tiers autorisé au séjour en qualité d'étudiant, conformément à l'article 61/1/1, § 3, et qui 

souhaite continuer à séjourner en cette qualité doit se présenter à l'administration communale du lieu de 

sa résidence pour demander le renouvellement de son titre de séjour au plus tard quinze jours avant la 

fin de son séjour. Le Roi fixe les conditions et les modalités relatives aux demandes de renouvellement 

du titre de séjour en qualité d'étudiant. Si le ressortissant d'un pays tiers ne se trouve pas dans l'un des 

cas visés à l'article 61/1/4, le titre de séjour est renouvelé ». 

 

Conformément à l’article 61/1/4, § 2, de la loi, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une 

autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle 

autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants: […] 6° l'étudiant prolonge 

ses études de manière excessive; […] Le Roi détermine les cas dans lesquels l'étudiant est réputé 

prolonger ses études de manière excessive, tel que visé à l'alinéa 1er, 6° ». 

 

L’article 61/1/5 de la loi mentionne quant à lui que « Toute décision de refus, de retrait, de fin ou de non-

renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances spécifiques du cas d'espèce 

et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

L’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précise que :  

« § 1er. En vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin 

à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette 

autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses 

résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque :  

[…] 

1° l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation de graduat, de brevet 

d'enseignement supérieur ou de bachelier et il n'a pas obtenu au moins 45 crédits à l'issue de ses deux 

premières années d'études […];.  

§ 2. Pour l'application du paragraphe 1er, afin d’évaluer le nombre de crédits, il est tenu compte 

uniquement ; 

1 ° des crédits obtenus dans la formation actuelle ; 

2° des crédits obtenus dans les formations précédentes et pour lesquelles une dispense a été octroyée 

dans la formation actuelle […] ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a pris la décision attaquée au motif que 

« L’étudiant est arrivé en Belgique le 14.10.2020 muni d’un visa D délivré sur la base d’une admission 

aux études de bachelier en agronomie à Gembloux. Il valide 5 crédits temporaires au terme de l’année 

2020-2021. Il se réinscrit et le 12.9.2022, la Direction de la Haute Ecole Charlemagne confirme que 

l'intéressé n'a validé qu'un total de 2 crédits sur 180 après deux années de bachelier. Il se réinscrit à 

nouveau dans le même établissement pour l’année 2022-2023. N’ayant validé que 2 crédits utiles sur 

180 au lieu du minimum de 45 crédits suggérés par l’article 104, l’intéressé prolonge manifestement ses 

études de manière excessive. En effet, 178 crédits résiduels le séparent de l’acquisition d’un diplôme 

délivré par l’établissement qu’il fréquente. La perspective d’un parcours qui s’annonce extrêmement 

long empêche d’envisager le moindre renouvellement de l’autorisation de séjour, sachant que le 

cofinancement des études de bachelier en haute école ou à l’université s’élève à plus de 10.000 euros 

annuels pour les pouvoirs publics ». Au regard de cette motivation, le requérant est, contrairement à ce 

qu’il soutient, parfaitement à même de comprendre les raisons ayant conduit la partie défenderesse à 

prendre une décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour en tant qu’étudiant. 

 

Le Conseil observe que loin de contester ces constats, le requérant les confirme en indiquant 

qu’« [Qu’il] n’était dès lors pas en état de se concentrer et d’étudier pour ses examens ; Que de ce fait, 

[il] n’a réussi que 2 crédits (…) » après avoir soutenu « Qu’en effet, il convient de rappeler que durant sa 

première année d’étude en Belgique, [il] a malheureusement fait face au décès de sa maman qui se 

trouvait au pays ; [Qu’il] est alors retourné quelques jours au Bénin pour assister à son enterrement ; 

Que divers problèmes familiaux sont apparus et ce, en raison de la succession ; [Qu’il] a été renvoyé en 

Belgique sous les menaces de ses oncles et tantes ; Que cet épisode l’a fortement traumatisé ; Qu’à 

son retour en Belgique, [il] a fait l’objet d’une importante dépression ; [Qu’il] était seul et faisait face à 

des idées noires, des problèmes de sommeil, de concentration, etc. ; [Qu’il] n’était dès lors pas en état 

de se concentrer et d’étudier pour ses examens ». Ce faisant, le requérant, sans pour autant démontrer 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, invite en réalité 
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le Conseil à substituer son appréciation à celle de cette dernière. Or, le Conseil rappelle qu’il est 

compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration.   

De surcroît, le Conseil souligne que ces éléments sur lesquels le requérant appuie son argumentaire 

sont non seulement totalement péremptoires mais également nouveaux de sorte qu’il ne peut être 

raisonnablement reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte lorsqu’elle a pris 

l’acte attaqué, pas plus qu’il ne saurait davantage être attendu du Conseil de céans qu’il prenne en 

compte ces mêmes éléments en vue de se prononcer sur la légalité de la décision entreprise, ceci en 

vertu du principe selon lequel il y a lieu, pour l’exercice du contrôle de légalité que le Conseil est amené 

à exercer, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, notamment : 

C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002).   

 

In fine, le Conseil relève qu’il ne peut suivre le requérant en ce qu’il affirme que la partie défenderesse 

« n’a pas motivé sa décision avec la précision et la diligence requise ; Qu’elle n’a pas eu égard à tous 

les éléments de la cause » précisant en substance « […]  Qu’en réalité, la partie adverse se trompe ; 

[Qu’il] n’a jamais pu finaliser son inscription pour l’année scolaire 2020-2021 en raison du long délai 

dans lequel son équivalence lui a été adressée ; Que de ce fait, il n’a jamais pu s’inscrire à l’Université 

de Gembloux ; Qu’en outre, l’équivalence de diplôme ne lui permet un accès qu’à l’enseignement 

supérieur de type court ; Que de ce fait, [il] n’aurait jamais pu s’inscrire à l’Université de Gembloux ; Que 

c’est dès lors à tort que la partie adverse affirme qu’[il] était inscrit auprès de l’Université de Gembloux 

en agro biotechnologie ; Que visiblement, la partie adverbe fonde sa décision sur de fausses 

affirmations ». En effet, le Conseil relève, d’une part, que la partie défenderesse doit avoir égard à tous 

les éléments de la cause dont elle a connaissance (le Conseil souligne). Or, le requérant n’a pas jugé 

utile de faire valoir de tels éléments auprès de la partie défenderesse avant la prise de l’acte litigieux. 

D’autre part, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle objecte en termes de note 

d’observations que « La partie défenderesse fait remarquer que la lecture du dossier administratif 

permet de constater qu’à l’appui de sa demande de visa, la partie requérante a produit une attestation 

d’inscription au sein de l’Université de Gembloux pour l’année académique 2020-2021. C’est pour la 

première fois dans sa demande de renouvellement que la partie requérante a informé la partie 

défenderesse qu’elle est inscrite à la Haute Ecole Charlemagne pour l’année 2021-2022. 

C’est donc conformément aux éléments du dossier administratif que la partie défenderesse mentionne 

«L’étudiant est arrivé en Belgique le 14.10.2020 muni d’un visa D délivré sur la base d’une admission 

aux études de bachelier en agronomie à Gembloux. Il valide 5 crédits temporaires au terme de l’année 

2020-2021. Il se réinscrit et le 12.9.2022, la Direction de la Haute Ecole Charlemagne confirme que 

l’intéressé n’a validé qu’un total de 2 crédits sur 180 après deux années de bachelier. II se réinscrit à 

nouveau dans le même établissement pour l’année 2022-2023. ». Il s’agit du parcours académique tel 

qu’il résulte du dossier administratif. 

Les éléments invoqués par la partie requérante en termes de requête n’ayant jamais été portés à la 

connaissance de la partie défenderesse, celle-ci n’a donc pu en tenir compte. Il est en effet de 

jurisprudence constante que la légalité d'une décision administrative s'apprécie en fonction des 

éléments dont l'autorité administrative a connaissance au moment où elle statue. 

En outre et surtout, la partie défenderesse n’aperçoit pas l’intérêt du grief puisqu’en réalité, la partie 

requérante reconnait que l’attestation d’inscription qu’elle a produit à l’appui de sa demande n’était pas 

valide et ne permettait pas d’obtenir le visa pour études qu’elle a pu acquérir en présentant une 

attestation d’inscription au sein de l’Université de Gembloux pour l’année académique 2020-2021 ».  

 

3.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juillet deux mille vingt-trois par : 

 

V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


